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Les journaux ont annoncé ces jours derniers qu'il avait
rencontré les fabricants canadiens de chaussures, surtout
ceux des Cantons de l'Est, et que ceux-ci avaient attiré son
attention sur la trop grande importation de chaussures, au
Canada.

L'honorable ministre peut-il dire si son ministère ou le
gouvernement se propose de faire quelque chose pour
améliorer cette situation?

L'hon. Jean-Luc Pepin (ministre de l'Industrie et du
Commerce): Monsieur le président, nous sommes à déve-
lopper, avec le ministère de l'Industrie et du Commerce de
la province de Québec, un plan d'ensemble qui nous per-
mettrait d'aborder cette question d'importation de la
chaussure un peu de la même façon que nous l'avons fait
dans le cas des produits textiles et des vêtements.

Les pourparlers se continuent à cet effet, et nous espé-
rons bientôt être en mesure de faire les annonces
habituelles.

* * *

L'IMPÔT SUR LE REVENU

L'ENVOI DES T-4 AUX PENSIONNÉS

[Traduction]
M. R. N. Thompson (Red Deer): Monsieur l'Orateur, ma

question s'adresse au ministre du Revenu national.
Comme les feuillets T-4, tout particulièrement dans le cas
des vieillards pensionnés et des autres retraités, n'ont été
expédiés que durant le mois de mars et arrivent mainte-
nant à destination et comme bon nombre de ces gens ont
déjà envoyé leur déclaration d'impôt sur le revenu, ce qui
leur causera des ennuis, j'aimerais lui demander quelle
mesure le ministère entend prendre au sujet de ce retard
de l'administration du Régime des pensions du Canada.

L'hon. Herb Gray (ministre du Revenu national): Mon-
sieur l'Orateur, je devrai prendre avis de la question.

* * *

LES PORTS

LA NOMINATION D'UN REPRÉSENTANT DES PRAIRIES À
LA DIRECTION DU PORT DE VANCOUVER

M. Bill Knight (Assiniboia): Monsieur l'Orateur, j'aime-
rais poser une question au ministre des Transports. L'au-
tomne dernier, je lui ai demandé s'il envisagerait de
nommer un représentant des Prairies à la commission du
port de Vancouver. Il m'avait alors répondu que la région
des Prairies était représentée à la commission nationale
des ports. Vu les problèmes récents, je me demande si le
ministre envisagerait de nouveau de nommer quelqu'un
des Prairies à la commission du port de Vancouver?

L'hon. Donald C. Jamieson (ministre des Transports):
Non, monsieur l'Orateur. je ne crois pas qu'une telle façon
de faire serait conforme à la politique, pas plus, en fait,
qu'elle ne réaliserait l'objectif qui, à mon avis, est le nôtre.
J'aurais espéré que le Conseil national des ports soit déjà
sur pied. Je crois qu'on m'a proposé le nom d'un représen-

tant de la Saskatchewan, mais j'éprouve certaines diffi-
cultés à cause du changement de gouvernement. Diverses
sources ont avancé certains noms. Je m'en occuperai le
plus tôt possible.

* * *

L'INDUSTRIE

LE PROJET DE DÉMÉNAGEMENT DE LA NORTHERN
ELECTRIC DE MONTRÉAL

M. Raymond Rock (Lachine): Monsieur l'Orateur, j'ai-
merais poser une question au ministre de l'Industrie et du
Commerce. Vu le niveau élevé de chômage à Montréal,
quelle mesure le gouvernement prend-il pour empêcher la
Northern Electric de quitter Montréal où elle emploie
environ 3,000 personnes?
* (1450)

Une voix: Est-ce le mieux que vous puissez faire?

L'hon. Jean-Luc Pepin (ministre de l'Industrie et du
Commerce): Je voudrais d'abord vérifier l'exactitude du
renseignement. Je ne sache pas que la Northern Electric
ait pris une décision majeure. On connaît bien les diffé-
rentes façons dont le gouvernement fédéral soutient dans
le passé la Northern Electric par l'entremise de mon
ministère, et cet appui est considérable.

M. l'Orateur: A l'ordre.
[Français]

L'honorable député de Sainte-Marie désire-t-il poser une
question supplémentaire?
[Traduction]

Je rappelle de nouveau aux députés qu'il ne reste que
trois minutes avant la fin de la période des questions.

[Français]
M. Georges Valade (Sainte-Marie): Monsieur l'Orateur,

je désire poser une question très importante.
Une nouvelle a été annoncée dans les journaux, récem-

ment, à l'effet que la compagnie Northern Electric s'atten-
dait de quitter la province de Québec.

Le ministre pourrait-il dire s'il a pris des dispositions
afin de s'assurer que cette industrie ne sera pas établie
ailleurs qu'à Montréal, afin de protéger l'emploi de 3,000
ouvriers qui seront affectés par le ...

M. l'Orateur: A l'ordre. L'honorable député a répété la
question qui a été posée en anglais par l'honorable député
de Lachine.

* * *

LA FONCTION PUBLIQUE

LA DEMANDE DE CONGÉ D'ANN BOOTH AUX FINS DE
CANDIDATURE-LA SITUATION

[Traduction]
M. R. Gordon L. Fairweather (Fundy-Royal): Monsieur

l'Orateur, ma question s'adresse au président du Conseil
du Trésor. Elle a été posée hier au premier ministre par le
député présentement assis à côté du président du Conseil
du Trésor. Au nom de la justice, le ministre ferait-il main-
tenant rapport de la situation de M", Ann Booth, employée
du CRTC qui désire un congé pour présenter sa candida-
ture aux prochaines élections fédérales?
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